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Déclaration écrite, au titre de l'article 123 du règlement du Parlement européen, sur 
l'instauration d'une journée européenne contre le harcèlement et la violence à l'école1

1. La violence est l'une des violations des droits fondamentaux les plus courantes, elle 
menace gravement le développement des victimes ainsi que leur santé physique et mentale 
et elle fait obstacle à la satisfaction de leurs besoins fondamentaux sur une base d'égalité;

2. Les enfants constituent le groupe le plus vulnérable de la société et l'école devrait de ce 
fait offrir un environnement sûr ayant pour priorité l'intérêt supérieur de l'enfant;

3. La violence physique, verbale, sexuelle et psychologique, y compris les menaces et les 
châtiments corporels, constituent des violations flagrantes du droit à la vie, à la sécurité et 
à la dignité des enfants;

4. La Commission est invitée à apporter son soutien à l'instauration d'une journée 
européenne contre le harcèlement et la violence à l'école afin de sensibiliser aux graves 
conséquences de ce phénomène;

5. Les États membres sont encouragés, en tant qu'États parties à la Convention des Nations 
unies relative aux droits de l'enfant, à prendre des mesures aptes à protéger les enfants de 
toute forme de violence physique et psychologique, notamment le harcèlement en ligne, et 
à donner aux jeunes, aux parents, aux enseignants, aux accompagnants et à la société dans 
son ensemble les moyens d'empêcher et de combattre le harcèlement;

6. Les États membres sont instamment invités à soutenir la formation tout au long de la vie 
des professionnels travaillant avec les enfants et à encourager la participation active des 
jeunes, notamment via les nouvelles technologies, à la pratique de la résolution pacifique 
des conflits;

7. La présente déclaration, accompagnée du nom des signataires, est transmise au Conseil, à 
la Commission et aux parlements des États membres.

1 Conformément à l'article 123, paragraphes 4 et 5, du règlement du Parlement européen, 
lorsque la déclaration recueille les signatures de la majorité des membres qui le composent, 
elle est publiée au procès-verbal avec le nom de ses signataires et transmise aux 
destinataires, sans être toutefois contraignante pour le Parlement.


